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I. Remarques préliminaires de Philippe FOLLIOT (France), président de la 
commission de l’économie et de la sécurité (ESC) 

 
1. Philippe Folliot (FR) remercie la délégation lituanienne pour son travail remarquable 
dans la préparation et la tenue de la session de printemps 2022 dans des circonstances 
difficiles.  
 
 
II. Adoption du projet d’ordre du jour [079 ESC 22 F] 
 
2. Le projet de l’ordre du jour [079 ESC 22 E] est adopté à l’unanimité.  

 
III. Adoption du compte-rendu de la réunion du samedi 9 octobre 2021 [172 ESC 21 F] 

de la commission de l’économie et de la sécurité   
 
3. Le compte rendu de la précédente réunion [172 ESC 21 E] est adopté à 

l’unanimité.  
 

 
IV. Remarques supplémentaires de Philippe FOLLIOT (France), président 
 
4. Philippe Folliot signale que les autorités russes ont arrêté le leader de l’opposition 
Vladimir Kara-Mourza, qui s’était adressé à la commission lors de la réunion de 2021 à 
Lisbonne. Il souligne le caractère illégitime de l’arrestation et déclare qu’il enverra une lettre 
aux autorités russes au nom de la commission, pour protester contre celle-ci et qu’il enverra 
un second courrier à l’épouse de M. Kara-Mourza, Evgenia Kara-Mourza, en geste de 
solidarité.   
 

 
V. Présentation de Gintarė SKAISTĖ, ministre des finances de Lituanie sur 

Les retombées économiques de la guerre non provoquée menée par la Russie sur 
la Lituanie et l’économie mondiale 

 
5. Gintarė Skaistė remercie les membres de leur présence en Lituanie et débute sa 
présentation en soulignant que la pandémie de Covid-19 et la guerre illégale menée par la 
Russie contre l’Ukraine ont des répercussions particulièrement lourdes sur les économies 
européennes. Le prix de l’énergie, l’approvisionnement en denrées alimentaires et le 
commerce international sont tous impactés négativement. En conséquence, les perspectives 
de croissance de la Lituanie ont chuté. La croissance sera probablement inférieure de 5 % à 
ce qui avait été envisagé avant le début de la guerre en Ukraine. Mme Skaistė suggère que 
l’incertitude ambiante complique considérablement les prévisions économiques. 
La croissance européenne dépendra essentiellement de la durée et de la violence de la 
guerre. Elle ajoute que les sanctions sont essentielles dans la mesure où elles infligent un 
coût élevé à la machine de guerre russe et auront un effet dissuasif sur les futures agressions. 
Mais elles n’en sont pas moins difficiles économiquement.  
 
6. Mme Skaistė dresse un bilan de plusieurs indicateurs économiques fondamentaux de 
la Lituanie. L’inflation a augmenté de 6,6 %, ce qui représente la deuxième plus importante 
série d’augmentations de prix en Europe. À moyen terme, la croissance économique devrait 
toutefois tourner autour de 3 %, mais l’incertitude latente rend ces projections peu fiables. 
 
7. Mme Skaistė note que les relations particulièrement épineuses liant la Lituanie à la 
Russie se répercutent directement sur les prix de l’énergie. Avant même l’attaque massive de 
l’Ukraine par la Russie, la Lituanie avait déjà entrepris des démarches pour diversifier son 

https://www.nato-pa.int/download-file?filename=/sites/default/files/2021-12/172%20ESC%2021%20E%20-%20ESC%20Meeting%20Summary%20-%20Annual%20Session%202021.pdf
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approvisionnement énergétique pour des motifs de sécurité, ce qui a permis d’atténuer le choc 
sur l’économie lituanienne lorsque la guerre a éclaté. Mme Skaistė constate que la Lituanie a 
entamé une transition environnementale et œuvre à rendre l’économie moins tributaire des 
combustibles fossiles. Au lendemain de la guerre, la Lituanie a introduit des mesures pour 
alléger le fardeau des ménages qui doivent faire face à la hausse des prix. Elle indique que 
les dépenses de défense sont actuellement de 300 millions d’euros, soit 2,5 % du PIB.  
 
8. Ivans Klementjevs (LV) pose une question sur les terminaux gaziers du pays. 
Mme Skaistė répond que l’indépendance énergétique lituanienne est passée prioritaire en 
2010 et rappelle que la transition dans ce sens a demandé beaucoup d’efforts, mais en valait 
la peine. En effet, bien que la crise énergétique que subit actuellement la Lituanie soit liée au 
contexte international, elle est moins concernée directement par la Russie dans la mesure où 
le pays cherche depuis plusieurs années de limiter sa dépendance envers les importations 
énergétiques russes. Ivans Klementjevs poursuit et demande à connaitre la vision lituanienne 
de l’énergie nucléaire. Mme Skaistė répond que le pays a examiné la possibilité de construire 
une centrale nucléaire, mais a abandonné le projet. Annick Ponthier (BE) pose une question 
sur la montée des prix de l’énergie et les implications pour le reste de l’Europe. Mme Skaistė 
répond que cette augmentation est difficile à évaluer dans la mesure où les différents pays 
adoptent des stratégies différentes pour affronter la crise. Neil Dunn (US) s’enquiert de savoir 
si la Lituanie considère l’énergie nucléaire comme étant de nature durable. Mme Skaistė 
répond que la Lituanie a clairement l’ambition de devenir moins dépendante des combustibles 
fossiles, mais qu’elle ne considère pas le nucléaire comme une composante de sa stratégie. 
Cependant, elle note aussi que les décisions régionales en matière d’énergie nucléaire sont 
envisageables. 
 
9. Michal Szczerba (PL) demande des précisions quant au sixième paquet de sanctions. 
Mme Skaistė relève leur efficacité et évoque les ambitions lituaniennes pour créer un système 
énergétique plus sécurisé. Elle propose que l’Ukraine puisse avoir accès aux avoirs gelés de 
la Russie pour financer la reconstruction nationale. Faik Oztrak (TR) demande si les décisions 
de politique monétaire de la Banque centrale européenne pourraient influencer la réaction de 
la Lituanie à cette urgence. Mme Skaistė rétorque qu’une décision pourrait avoir un impact.  
 
10. Harriet Baldwin (UK) remercie la Lituanie pour sa lucidité dans sa recherche d’un 
niveau plus élevé de sécurité énergétique et demande si la Lituanie contrôle 
l’approvisionnement en énergie de Kaliningrad. Mme Skaistė répond qu’il existe un accord 
avec la Russie en la matière et qu’il ne saurait être question de le rompre pour le moment. 
Andrés Jónsson (IS) rappelle que la transition environnementale demeure une priorité en 
dépit de la guerre. Il demande si la Lituanie va poursuivre le financement de cette transition. 
Mme Skaistė répond que cette transition reste prioritaire même si, ajoute-t-elle, cela prendra 
du temps. Elle indique que la Lituanie espère finaliser un grand projet de construction de parcs 
éoliens d’ici 2027.  
 
11. Oleksandr Kornienko (UA) demande à connaître la position de la Lituanie quant à 
l’adhésion de l’Ukraine à l’UE. Mme Skaistė répond que la Lituanie soutient énergiquement 
sa candidature et suggère que le processus de reconstruction soit lié à la candidature de 
l’Ukraine. 
 
12. Le président demande si la guerre a exercé un impact sur l’accord de coopération 
énergétique de la Lituanie avec Kaliningrad en matière d’énergie et s’enquiert des relations 
qu’entretient la Lituanie avec le Bélarus. Mme Skaistė répond que le Bélarus et la Russie 
seront toutes deux confrontées à de graves difficultés économiques découlant des sanctions 
internationales.  
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VI. Présentation de Denys KUDIN, vice premier ministre de l’économie de l’Ukraine 
Coopération économique et militaire de l’OTAN sur l’Ukraine : vers un plan de 
reconstruction et de développement d’après-guerre 

 
13. Denys Kudin entame sa présentation en soulignant que l’effort de guerre de l’Ukraine 
et sa défense des valeurs européennes prouvent que le pays est prêt à adhérer aux 
institutions euro-atlantiques. Il estime que l’adhésion à l’UE sera cruciale pour la 
reconstruction à long terme du pays. Il indique que le parc immobilier, le secteur commercial, 
et les chaînes d’approvisionnement du pays ont tous souffert de la guerre. 
 
14. M. Kudin ajoute que le tout premier choc économique à frapper l’Ukraine a pour 
l’essentiel déjà été absorbé et que l’économie présente désormais des signes de reprise. 
En revanche, les pertes humaines, la destruction des installations de production et les 
complications logistiques entravent toujours le redémarrage du pays, qui doit désormais faire 
face à une perte de 45 à 55 % de sa capacité de production. M. Kudin explique que nombre 
d’entreprises opèrent désormais à distance et que le secteur bancaire a survécu. Il mentionne 
que le commerce extérieur est en voie de rétablissement et que le secteur agricole est 
subventionné. La pénurie de carburant constitue l’une des principales préoccupations 
économiques de l’Ukraine, qui se voit contrainte d’accroître ses importations en provenance 
d’Europe. Traditionnellement, 80 % de son énergie provient de la Russie. M. Kudin explique 
que la hausse des prix en Ukraine a diminué, même si le taux d’inflation s’élève actuellement 
à 16%.  
 
15. M. Kudin note que l’État a été en mesure de subventionner les retraites et les dépenses 
militaires et recourt à l’aide de ses partenaires pour compléter le budget. M. Kudin affirme que 
l’Ukraine a rempli ses objectifs économiques, qui incluent notamment une stabilité 
économique et la fin de l’émigration des travailleurs. Il reste cependant encore beaucoup de 
défis à relever et les prévisions économiques pour 2022 indiquent que le PNB diminuera de 
30 à 35 %, en fonction de la durée de la guerre. Les nouveaux objectifs visent à resserrer les 
liens économiques entre l’Ukraine et l’Europe, à soutenir les industries qui survivent à la crise 
et à assurer l’indépendance énergétique, notamment par le biais des énergies renouvelables. 
Il exprime sa gratitude à l’OTAN pour son aide.  
 
16. Le président s’enquiert des difficultés rencontrées sur la mer Noire et de leurs 
conséquences sur les exportations maritimes. M. Kudin explique que les exportations 
agricoles ont chuté et que la première nécessité est de rouvrir les ports. Pour cela, il faut 
maintenir la pression internationale. Michal Szczerba fait écho aux inquiétudes liées aux 
exportations de produits alimentaires de base et souhaite connaître la stratégie énergétique 
à longterme de l’Ukraine. M. Kudin répond que les Ukrainiens ont été les premiers à appliquer 
une politique anti-énergie russe. La majorité des importations énergétiques de l’Ukraine vient 
désormais de la mer Caspienne et des pays voisins européens. Harriet Baldwin souhaite 
connaître les initiatives de l’Ukraine en matière de corruption. M. Kudin répond que la guerre 
a bouleversé la société ukrainienne, et que le grand public tient ses responsables 
gouvernementaux pour responsable de la crise actuelle. Le gouvernement poursuivra sa 
réforme des marchés publics et sa privatisation tout en professionnalisant les fonctionnaires. 
John Norman McKay (CA) demande à M. Kudin s’il peut dévoiler des chiffres sur les 
conséquences économiques de la guerre pour la Russie et les implications de l’inflation sur 
les achats d’armes. M. Kudin explique que la Russie va connaître une baisse d’environ 10 % 
de son PIB, bien qu’il faille redoubler d’efforts pour infliger des dommages à l’économie russe. 
Il indique que le soutien des partenaires alliés a permis à l’Ukraine de gérer les défis liés à la 
hausse des dépenses militaires. Vytautas Bakas (LT) déclare que son pays soutient 
vigoureusement le processus de démocratisation de l’Ukraine et demande ce qui pourrait être 
fait pour faire avancer l’Ukraine vers un plan d’action pour l’adhésion. M. Kudin précise que 
l’Ukraine entend devenir un membre à part entière de l’OTAN et estime que la guerre a pour 
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but ultime de défendre les valeurs démocratiques. Il ajoute que la guerre a fait avancer la 
question de la candidature de l’Ukraine à l’OTAN. 
 
17. Le président évoque la manière dont l’Ukraine a bravé les obstacles et souhaite 
connaître la stratégie de défense des infrastructures nucléaires. M. Kudin répond que la 
situation actuelle reste stable pour les centrales nucléaires dans les zones contrôlées, mais 
que l’on ne peut pas faire confiance aux Russes pour ne pas attaquer ces installations. Il note 
également que, dans son plan de modernisation énergétique, l’Ukraine prévoit de construire 
5 à 6 réacteurs.  
 
18. Oleksandr Kornienko remarque que la Russie livre une guerre hybride aux dimensions 
militaires et économiques convaincantes. Il rappelle que la guerre a entravé les initiatives de 
réforme, notamment en matière de décentralisation.  
 
 
VII. Examen de l’avant-projet de rapport général [017 ESC 22 F] sur la Lutte contre la 

corruption : les enjeux stratégiques et économiques [017 ESC 22 F] présenté par 
Harriett BALDWIN (Royaume-Uni), rapporteure générale  
 

19. Harriet Baldwin débute son intervention en soulignant que la corruption a longtemps 
défini le paysage sécuritaire dans lequel opère l’OTAN. Mais elle est devenue encore plus 
préoccupante depuis l’agression russe en Ukraine. Selon la rapporteure, la corruption sape 
les États, paralyse les institutions indispensables à l’État de droit, offre la possibilité aux 
réseaux terroristes et criminels de sévir en toute impunité et fragilise les sociétés en détruisant 
leur potentiel économique. Elle ajoute que la corruption demeure un élément clé de la panoplie 
politique de la Russie, mais que la communauté internationale se montre trop passive devant 
ce problème. L’adoption de politiques anticorruptions bien plus strictes devrait figurer dans la 
stratégie de la communauté internationale face au défi que représente la Russie. 
Ces politiques sont clairement inscrites dans les politiques de sanctions occidentales et les 
saisies d’actifs, qui visent notamment l’élite cleptocrate russe. 
 
20. Elle souligne que l’administration Biden considère la lutte anti-corruption comme une 
priorité absolue en matière de politique intérieure et étrangère. Les mesures anti-corruption et 
les initiatives destinées à lutter contre le blanchiment d’argent sont elles aussi devenues des 
priorités de premier plan pour des institutions comme la Banque mondiale, l’OCDE, les 
Nations unies et des organismes plus spécialisés comme le Groupe d’action financière. 
La Convention de l’OCDE sur la corruption, par exemple, établit des normes juridiquement 
contraignantes pour criminaliser la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales et prévoit une palette de mesures permettant d’atteindre ces 
objectifs. Elle constitue le premier et seul instrument international de lutte contre la corruption 
axée sur le « côté offre » des transactions de corruption. La rapporteure indique que l’OTAN 
a conscience du lien qui existe entre la sécurité et la corruption et recherche activement à 
s’attaquer au problème par le biais de son programme « développement de l’intégrité ».  
 
21. Elle conclut en affirmant que les parlementaires démocratiquement élus ont pour devoir 
de mettre en œuvre des mesures anticorruption draconiennes, de veiller à la défense des 
normes et des valeurs démocratiques, d’encourager et non de museler la société civile et la 
presse, et de combattre les effets débilitants de la corruption sur la sécurité nationale. 
 
22. Neil Dunn fait part de son soutien à la déclaration de M. Szczerba, Solidarité avec 
l’Ukraine, et demande à Mme Baldwin si son avant-projet de rapport fait état de paramètres 
qui pourraient aider à expliquer à la société tout entière qu’il en va de l’intérêt collectif de 
s’attaquer à la corruption. Mme Baldwin répond que Freedom House a récemment organisé 
un grand événement sur ce thème précis. Vytautas Bakas mentionne le rôle corrupteur des 
lobbyistes russes qui agissent en toute impunité dans les pays occidentaux et ajoute qu’il est 

https://www.nato-pa.int/document/2022-strategic-and-economic-challenges-posed-corruption-report-baldwin-017-esc
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essentiel de déjouer la pratique russe qui consiste à utiliser les revenus générés par l’énergie 
pour poursuivre ses objectifs criminels. La rapporteure répond que la transparence offre une 
piste essentielle pour lutter contre la corruption.  
 
23. Patricia Mirallès (FR) évoque un rapport parlementaire britannique consacré à la 
corruption. Ivans Klementjevs rappelle la colossale fortune qu’a amassée la famille du 
président russe Vladimir Poutine et fait part de son inquiétude quant au rôle des institutions 
financières occidentales dans le blanchiment des avoirs acquis par la corruption. Le président 
relève les importants défis liés à la lutte anti-corruption dans des sociétés déchirées par la 
guerre comme l’Afghanistan. Le rapporteur propose que les pays partagent leurs meilleures 
pratiques et travaillent tous ensemble pour réduire les brèches qui permettent aux acteurs 
malhonnêtes de prospérer.  
 
24. Dans le cadre des questions groupées, Iciar de Castro (ES) fait part de sa frustration 
devant la persistance de ces lacunes dans certains paradis financiers et ajoute que le Centre 
pour la résilience démocratique de l’OTAN devrait contribuer à lutter contre ce phénomène. 
Rachel Blaney (CA) soulève la question de la liberté de la presse et de la montée de la 
désinformation. Mme Baldwin répond qu’elle est favorable à la relance de la création d’un 
centre pour la résilience démocratique qui pourrait contribuer à cette lutte. Elle souligne 
également l’importance de la transparence dans les entreprises de médias.  
 

 
VIII. Activités de la commission et des sous-commissions en 2022 
 
25.  Ivans Klementjevs, président de la sous-commission des relations économiques 
transatlantiques, remercie le rapporteur de la sous-commission, Faik Oztrak, pour son 
avant-projet de rapport Défis commerciaux stratégiques :  Sécuriser les industries et les 
chaînes d’approvisionnement essentielles. Il note qu’en avril, la sous-commission et les 
membres de la commission des sciences et des technologies se sont rendus à Londres et à 
Portsmouth, où les membres ont pu rencontrer des fonctionnaires, des parlementaires et des 
experts britanniques et discuter de la technologie de défense, de la stratégie navale 
britannique, de la guerre de la Russie en Ukraine et des défis liés à la corruption. Il remercie 
la délégation britannique et les membres du personnel d’avoir élaboré un programme aussi 
remarquable. Il précise que la sous-commission continuera à explorer la possibilité de se 
rendre en Australie en 2023, mais qu’elle organisera probablement un voyage en Californie 
avec des membres de la commission politique en septembre 2022.  
 
26. John Spellar (UK), président de la sous-commission sur la transition et le 
développement, remercie Michal Szczerba, rapporteur de la sous-commission, d’avoir établi 
un avant-projet de rapport aussi intéressant qu’opportun sur les défis sécuritaires et 
économiques que les Balkans occidentaux doivent désormais relever. Il note que, du 7 au 
9 juin, la sous-commission se rendra à Sarajevo pour débattre des relations de ce pays avec 
ses voisins, des implications de la guerre de la Russie en Ukraine pour la région, de la politique 
de l’UE et de l’OTAN dans la région, et du défi que représente la corruption pour le 
développement politique et économique de la région. Il signale également que la 
sous-commission participera au séminaire Rose-Roth qui se tiendra en octobre à Pristina.  
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IX. Considération de l’avant-projet de rapport de la sous-commission sur les Balkans 
occidentaux : la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine et les défis 
persistants dans la région [018 ESCTD 22 F], établi par Michal SZCZERBA 
(Pologne), rapporteur 
 

27. Michal Szczerba note que la plupart des pays des Balkans occidentaux ont accompli 
des progrès considérables en matière de transition économique ces dix dernières années, 
même si ces avancées ont sensiblement ralenti depuis le début de la pandémie. Deux des 

pays de la région, − la Croatie et la Slovénie, − sont désormais membres de l’UE et quatre 
anciennes républiques de Yougoslavie ont adhéré à l’OTAN : la Slovénie, la Croatie, le 
Monténégro, la République de Macédoine du Nord ainsi que l’Albanie. Toutefois, la transition 
de la région reste inachevée et certains signes de régression préoccupent les membres de 
l’OTAN. Ainsi, le rapporteur constate que la corruption mine les démocraties émergentes de 
la région en les empêchant de déployer leur potentiel économique. La Commission 
européenne associe la corruption au recul de la démocratie dans la région. Elle sert également 
de moteur aux conflits. 
 
28. Selon lui, la Russie de Vladimir Poutine considère depuis longtemps que les Balkans 
occidentaux constituent un terrain vulnérable pour l’Occident. Fidèle à sa politique de 
déstabilisation de ses propres frontières en alimentant des conflits gelés et latents, la Russie 
cherche à exploiter les fragilités de la région dans le but de nuire à l’Alliance. M. Poutine 
cherche à ébranler les aspirations euro-atlantiques de la région tout en propageant le modèle 
répressif et nationaliste d’autoritarisme du Kremlin en se servant des tensions et des craintes 
ethniques et sectaires de la région. Reste à espérer que l’isolement international de la Russie 
et les lourdes sanctions qui la frappent puissent entraîner une remise en question à Belgrade 
et à Banja Luka, où l’on constate une perspective pro-russe.  
 
29. M. Szczerba note que la Chine a fait l’acquisition de ports en Europe du Sud-est qui 
pourraient à terme redéfinir sa présence dans la région. Pékin perçoit les Balkans occidentaux 
comme un chaînon indispensable le long de la vaste route commerciale qu’elle établit vers 
l’Europe par le biais de l’initiative de la nouvelle route de la soie. La Chine est également 
devenue un acteur incontournable en matière de développement des infrastructures, tant au 
niveau de la construction que du financement. Mais les conditions de ces accords font l’objet 
de critiques et de vérifications croissantes. Il ajoute que l’OTAN devrait réaffirmer son 
engagement en faveur de la paix et de la stabilité dans les Balkans occidentaux et œuvrer 
pour dissuader toute agression et violence à un moment de tension internationale extrême. 
Il conclut en argumentant qu’un signal fort est nécessaire, que la stabilité de la région reste 
une préoccupation primordiale pour les alliés et que la Russie et ses mandataires ne peuvent 
être autorisés à déstabiliser cette partie importante de l’Europe.  
 
30. Nikola Lovrinovic (BA) déclare que le deuxième paragraphe de la synthèse du rapport 
quant aux avancées en matière de démocratie n’est que partiellement correct. Il indique que 
le lien entre corruption et division ethnique est, selon lui, trop simpliste dans l’introduction. 
Il attire également l’attention sur la terminologie floue utilisée dans le rapport concernant la 
communauté serbe de Bosnie, et conteste plusieurs sources citées dans le rapport. 
M. Szczerba répond qu’il examinera ces suggestions lorsque le rapport sera révisé. 
Dragan Sormaz (RS) évoque le soutien de la Serbie à l’intégrité territoriale de l’Ukraine. 
Il ajoute que la Serbie a préféré ne pas appliquer les sanctions de l’UE à l’encontre de la 
Russie, bien qu’elle ait exprimé son opposition à l’agression russe. 
 
31. Patricia Mirallès indique que la France cherche à rétablir le dialogue avec la région et 
met l’accent sur le travail avec les jeunes. Elle ajoute que la région devra renforcer sa capacité 
à produire des énergies renouvelables. Le défi, dit-elle, est la présence d’acteurs mal 
intentionnés qui tentent de saper le développement de la région. Harriet Baldwin explique à 
la commission que le gouvernement britannique a nommé un nouvel envoyé spécial pour les 

https://www.nato-pa.int/document/2022-western-balkans-russias-war-ukraine-and-regions-enduring-challenges-report-michal
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Balkans occidentaux. Par ailleurs, elle rappelle que tous les gouvernements des Balkans 
occidentaux ont appuyé la résolution de l’ONU condamnant l’invasion russe. Elle ajoute que 
la stabilité est indispensable pour assurer l’avenir de la région. M. Szczerba rétorque que la 
région fait bloc dans son désir d’adhérer à l’Union européenne. Il ajoute que la solidarité avec 
l’Ukraine est fondamentale pour les pays souhaitant adhérer à l’UE et à l’OTAN.  

 
 
X. Présentation de Vladimir MILOV, homme politique, membre de l’opposition russe 

et conseiller aux affaires économiques et internationales d’Alexey Navalny, sur 
l’Impact de la guerre sur les perspectives économiques immédiates et à long 
terme de la Russie 
 

32. Vladimir Milov débute son intervention en dépeignant la complexité de l’environnement 
médiatique qui règne en Russie. Les sondages d’opinion publique suggèrent que la plupart 
des Russes se déclarent en faveur de la guerre contre l’Ukraine, mais moins de 30 % d’entre 
eux affirment suivre la guerre de près, a ajouté M. Milov. En Russie, l’intérêt pour la politique 
reste limité, mais cela commence à changer. La société russe est désormais rodée à la guerre, 
ayant été entraînée dans plusieurs conflits ces dernières années. M. Milov explique que 
l’opposition démocratique tente de diffuser des informations indépendantes par le biais de 
YouTube. Vladimir Poutine est réticent à supprimer le site dans la mesure où une telle mesure 
serait très impopulaire. Il ajoute que le Kremlin se trouve à présent face à un troisième front 
avec la montée de l’opposition domestique. 
 
33.  M. Milov note que les sanctions appliquées n’ont pas encore produit un effet immédiat, 
mais que l’on peut s’attendre à des perturbations économiques plus graves en Russie. Il invite 
les parlementaires à recourir à des sanctions plus lourdes pour faire pression sur le Kremlin 
et accroître le coût de la guerre. Cela étant, il note qu’il n’y a pas de solution miracle pour 
sortir de cette crise. Des approches polymorphes sont indispensables, et les objectifs doivent 
viser tant à soutenir l’Ukraine qu’à affaiblir le Kremlin par le biais de sanctions. M. Milov conclut 
en suggérant que rien ne prouve que le président Poutine soit prêt à s’engager dans un 
dialogue diplomatique. 
 
34. Le président déclare qu’il est préférable de parler de deux Russie plutôt que d’une, 
compte tenu de la profonde division entre gouvernement et opposition. Radu Marian (MD) 
suggère que le Moldova a souffert de la guerre en Ukraine, tant au niveau de l’afflux de 
migrants que des conséquences économiques directes. M. Marian demande à M. Milov s’il 
considère la société russe comme totalitaire, et combien de temps il faudra pour que les 
sanctions aient un impact. Yehor Cherniev (UA) reconnaît que le soutien de la population 
russe au président Poutine est en recul, mais demande à M. Milov pourquoi ce soutien 
perdure. Il lui demande aussi son avis sur les dédommagements pour l’Ukraine. M. Milov 
répond que le président Poutine a détruit un grand pays européen et qu’il doit à présent 
acquitter la facture. Il ajoute que le président Poutine ne se sentira jamais lié par un accord 
qu’il signerait et qu’il considère les dirigeants étrangers comme des individus éphémères et 
remplaçables. M. Milov estime que les dirigeants occidentaux qui pensent qu’un accord peut 
être conclu maintenant pour mettre fin à la guerre se fourvoient. Selon lui, bien que des 
millions de Russes soient opposés au régime, les sanctions permettront à la population russe 
de mieux comprendre le prix à payer pour la politique de Poutine. M. Milov suggère que la 
Russie va revenir à une ère pré-numérique lorsque l’Occident lui coupera tout accès à la 
technologie. On peut s’attendre à une brusque détérioration de la qualité de vie qui 
bouleversera la dynamique politique du pays.  
 
35. Andrey Mihaylov (BG) demande si certains pays pourraient tirer profit de la guerre. 
M. Milov répond que l’Inde a voulu en tirer profit en maintenant ses relations avec la Russie 
pendant cette crise.  
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XI. Examen de l’avant-projet de rapport de la sous-commission sur les Défis 

commerciaux stratégiques : Sécuriser les industries et les chaînes 
d’approvisionnement essentielles [019 ESCTER 22 F] par Faik OZTRAK (Turquie), 
rapporteur 

 
36. Faik Oztrak débute son intervention en énumérant une série de développements 
commerciaux qui sont désormais devenus des préoccupations géostratégiques plus 
sérieuses. La Chine, dit-il, a remis en question certaines règles et normes importantes du 
système commercial international. Par le biais de son initiative de la Route de la soie, la Chine 
entend instaurer un système commercial reposant sur des principes plus conformes à son 
image.  
 
37. Les retombées de la pandémie de Covid-19 ont rouvert des questions jadis résolues sur 
l’ordre commercial et sur la meilleure façon de créer de la richesse et d’assurer la stabilité 
économique dans les sociétés alliées. La pandémie a mis en lumière les dangers d’une trop 
grande dépendance à l’égard de concurrents stratégiques pour les produits de base 
essentiels, les moyens de production et les produits finis, poursuit-il. La guerre que mène la 
Russie en Ukraine a provoqué un impact similaire sur le secteur de l’énergie. Des dizaines 
d’années de sous-traitance de la production et de dépendance à l’égard de rivaux stratégiques 
pour les intrants essentiels ont privé l’Amérique du Nord et l’Europe de leur capacité d’action 
économique. Les difficultés de production liées aux confinements, aux fermetures de ports et 
aux pénuries de main-d’œuvre résultant de la Covid ont révélé que les liens commerciaux 
essentiels peuvent être rompus plus aisément qu’on ne le pensait. Le rapporteur indique que 
la combinaison de liens complexes de commerce et d’approvisionnement à des systèmes de 
livraison à flux tendus sont capables de déclencher un véritable chaos dès lors qu’un des 
maillons de la chaîne est rompu. Des crises dans la chaîne d’approvisionnement mondiale, 
l’incertitude industrielle et la flambée des prix sont le fruit de cette rupture. Les États 
démocratiques ont clairement intérêt à fournir des efforts pour protéger l’accès aux intrants 
de production, y compris les produits de base essentiels, selon le rapporteur.  
 
38. Il conclut en disant qu’un certain degré de relocalisation ou de quasi-délocalisation 
pourrait aider à réduire les primes de risque, à diminuer les coûts d’expédition, à être plus 
durable au niveau environnemental, à réduire notre dépendance vis-à-vis de rivaux 
stratégiques comme la Chine et la Russie et à encourager les investissements dans les pays 
émergents proches des principaux marchés mondiaux. Des politiques de réserve stratégique 
peuvent offrir une couverture contre les pénuries d’approvisionnement critiques futures. 
Les gouvernements alliés devraient trouver un juste équilibre entre les questions de sécurité 
nationale, d’une part, et l’adhésion aux principes de libre-échange générateurs de richesses, 
d’autre part. Les dirigeants doivent éviter de se retrancher derrière un protectionnisme flagrant 
en utilisant la sécurité comme prétexte. 
 
39. Patricia Mirallès suggère que, compte tenu de la dimension stratégique des questions 
commerciales, la coopération entre l’OTAN et l’UE reste essentielle. Elle évoque en outre la 
question de la création d’un centre d’excellence sur la résilience dans les pays des Balkans 
occidentaux. John Spellar remarque que les industries traditionnelles ont été très affectées 
par les récentes pénuries, tandis que le rapport se penche principalement sur les 
macro-chaînes d’approvisionnement. Il suggère d’ajouter d’autres éléments au rapport, 
comme la capacité industrielle. Victor Ruiz (ES) évoque les mesures prises en Espagne 
visant à établir un lien entre commerce international et sécurité nationale et souligne le rôle 
crucial que le législateur doit jouer à cet égard. Le président rappelle le cas du pétrolier 
Evergreen qui a été immobilisé dans le canal de Suez et la fermeture du port de Nankin due 
à la pandémie, deux événements ayant eu un impact extérieur sur le commerce mondial, et 
note qu’un haut degré d’interdépendance entraîne des répercussions sur la sécurité nationale. 
M. Oztrak note qu’aujourd’hui, les systèmes de livraison à flux tendus prédominent dans le 

https://www.nato-pa.int/document/2022-strategic-trade-challenges-securing-essential-industries-and-supply-chains-report
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commerce mondial et dans les circuits de production, mais que les failles de ce système ont 
commencé à se manifester lors de la pandémie de la Covid-19. Il ajoute que toute refonte de 
ces systèmes pour les stabiliser et les sécuriser doit nécessairement intégrer le besoin de 
systèmes commerciaux ouverts et la préservation des valeurs libérales.  
 

 
XII. Divers. 
 
40. Aucune autre question n’a été soulevée.  
 
 
XIII. Remarques de clôture 
 
41. Le président remercie la délégation lituanienne et son équipe pour leur accueil 
chaleureux à la réunion. Il remercie également les intervenants et les membres pour leur 
contribution active, ainsi que les interprètes pour avoir permis la communication entre les 
différents pays et le personnel de l’AP OTAN.  
 
42. M. Folliot clôt la réunion. 
 
43. Un enregistrement de la réunion est disponible sur la chaîne YouTube du Seimas ici. 
 
               

                                _______________ 
 

 
 

 

www.ap-otan.int 

https://www.youtube.com/watch?v=CBf2ePmnffc&list=PLafTseM15bmH_w0UHP6vQF0G_Ie7dd45P&index=8
http://www.ap-otan.int/

